REVISION DE LA LOI DE 1975 : 

DOSSIER D’INFORMATION DES ADHERENTS DE L’UNASEA

Ce projet de texte abroge la loi du 30 juin 1975 (à l'exclusion de quelques articles) et se substitue à ladite loi. Il est présenté sous forme codifiée et sera inséré au futur Code de l'Action Sociale.

Le calendrier avancé est le suivant : l'objectif est de déposer un projet de loi au Parlement avant la fin de l'année 1998, en vue d'une discussion dès les premiers mois de 1999.

M. GAUTHIER, Directeur de l'Action Sociale, a précisé que cet avant-projet était susceptible d'être modifié à la suite des différentes concertations menées mais surtout des arbitrages ministériels.

En l'état, nous vous proposons une synthèse du titre 1 du projet qui contient les principales dispositions qui restent d'ailleurs dans la continuité des réflexions engagées avant le changement de gouvernement.

Le Titre 2 s'intitule : "Dispositions modifiant le code de la sécurité sociale". Les quelques articles qui y sont inclus ajustent le code de la sécurité sociale aux nouvelles dispositions.

Et le Titre 3 : "Dispositions diverses et transitoires". Elles concernent le calendrier de mise en œuvre de ce projet.
Le premier titre "Dispositions réformant le Code de la Famille et de l'Aide sociale" ne comprend qu'un article... mais pas des moindre puisqu'il prévoit l'insertion d'un titre VIII dans le Code de la famille et de l'aide sociale. Les principales dispositions en sont les suivantes :

L'article 260-1 pose la nouvelle logique qui va présider dans l'organisation de notre secteur : une logique d'actions plutôt qu'une logique d'institutions, cette dernière prévalant jusqu'alors dans la loi de 1975.

De ce positionnement va découler la structure de l'ensemble des dispositions de l'avant-projet de loi.

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX

Section 1 : des missions et des principes d'intervention

L'article 261-1 précisent la nature des actions sociales qui :

· peuvent être individuelles ou collectives

· sont au bénéfice de mineurs et de leur famille ou de majeurs, ou de personnes handicapées, inadaptées, âgées, en situation de pauvreté, de précarité, d'exclusion sociale mais aussi de jeunes en difficulté et de jeunes travailleurs.

Ces actions contribuent au développement personnel du bénéficiaire de façon à :

· préserver son intégrité physique et morale,

· à construire son autonomie,

· à renforcer ses liens avec la communauté,

· et dans le but de lui garantir l'exercice effectif de la citoyenneté.

Cet article précise alors que ces actions s'inscrivent dans des missions telles que : prévention et dépistage du risque social, protection judiciaire et administrative de la jeunesse, insertion, etc. L'énumération regroupe l'ensemble des actions existantes dans notre secteur.

Article 261-2 : Ces actions seront mises en œuvre au moyen d'établissements et de services. Le catalogue donné dans cet article comprend toutes les structures du secteur social et médico-social et vise tous les bénéficiaires : enfants, jeunes, handicapés, inadaptés et personnes âgées.

Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement de ces établissements et services sont renvoyées à des décrets. Par ailleurs, cet article a intégré la mission des centres ressources sur le multi-handicap.

Section 2 : de l'exercice des droits des personnes bénéficiaires, de leur famille et de leur entourage

L'article 261-3 pose le postulat de la garantie des libertés individuelles pour les personnes prises en charge dans les établissements et services. Ce qui signifie notamment :

· le libre choix des prestations offertes,

· une prise en charge de qualité,

· respect de la dignité, de la vie privée, de l'intégrité physique et morale et de la sécurité,
· une information sur les garanties de respect de droits fondamentaux ainsi que sur les voies de recours.

Pour permettre l'exercice de ces droits, la personne bénéficie (Art. 261-4) :

· d'un livret d'accueil avec, en annexe, une charte de la personne accueillie et le règlement intérieur défini à l'article 261-5,

· d'un contrat individualisé garantissant la nature et la qualité de la prise en charge en s'appuyant sur le projet individualisé et le projet d'établissement,
· de la possibilité de recourir aux services d'une personne qualifiée pour des médiations portant sur le respect des droits (liste établie par le délégué départemental du Médiateur de la République).

De ces dispositions, vont découler pour les établissements et services, les obligations  suivantes :

· élaboration d'un règlement intérieur (les dispositions obligatoires seront précisées par décret) précisant les droits, obligations et modalités d'expression des personnes accueillies. La non-communication de ce règlement intérieur aux différentes autorités entraîne des sanctions (art. 261-5).

· élaboration d'un projet d'établissement ou de service (art. 261-6) pour 3 ans maximum qui comprendra les objectifs généraux, les mesures d'organisation et de fonctionnement.

· pour les prises en charge de plus de 3 mois, élaboration d'un contrat écrit et individualisé établi entre le directeur de l'établissement et la personne concernée (art. 261-7);

· mise en place de conseils d'établissements (art. 261-8). Leur composition et les conditions de fonctionnement seront fixées par voie réglementaire.

ORGANISATION DE L'EQUIPEMENT SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL

Section 1 : La coordination et les modalités de coopération

Cette section est consacrée au CNOSS et aux CROSS qui se voient attribués une mission élargie (les modalités d'application seront définies par décret) : 

· d'analyse de l'évolution des besoins, 

· de propositions pouvant faire l'objet de programmes coordonnés entre Etat, collectivités départementales et organismes de protection sociale,

· élaboration d'un rapport annuel remis aux ministres, à l'APCG et aux préfets,

· de consultation notamment sur la programmation des mesures nouvelles mises en œuvre dans les lois de finances de l'Etat et de financement de la sécurité sociale.

Le dernier article prévoit que les actions relevant d'une compétence conjointe exercée par le représentant de l'Etat et le Président du Conseil Général, feront l'objet d'une convention conclue entre ces mêmes autorités.

Section 2 : L'évaluation, l'analyse des interventions des services et établissements

Afin de garantir la qualité et l'efficacité des prestations au regard de leur coût, une évaluation des activités doit être réalisée sur la base de références et recommandations de bonne pratique professionnelle et de bonne gestion. Pour déterminer ces références et recommandations, un Conseil national de l'action et de l'évaluation sociale et médico-sociale sera créé, regroupant des professionnels, usagers et personnes qualifiées (pour le reste, son fonctionnement est renvoyé à un décret).

Le texte prévoit aussi qu'un système général d'informations organisé notamment sous forme de tableaux de bord, sera mis en place et qui concernera Etat, collectivités territoriales, organismes de protection sociale, services et établissements privés. Les modalités de mise en œuvre sont renvoyées à un décret.

Section 3 : Les schémas d'organisation sociale et médico-sociale

Ces schémas pluriannuels visent bien évidement à prévoir et susciter les évolutions nécessaires de l'offre sociale et médico-sociale avec accent mis sur la coordination entre établissements.

Ils précisent obligatoirement :

· la nature, le niveau et l'évolution des besoins,

· le bilan qualitatif et quantitatif de l'offre,

· les perspectives et objectifs de développement prioritaire de l'offre sociale et médico-sociale,

· les principes de coopération, de coordination et de complémentarité entre établissements et services sociaux et médico-sociaux mais aussi de santé,

· les critères d'évaluation.

Les schémas ainsi définis peuvent être élaborés à tous les niveaux : national ou interrégional (liste fixé par décret), régional, départemental. Leur contenu sera élaboré avec l'aide d'une commission technique dans laquelle les associations seront représentées (pour le reste des modalités, il faudra se reporter au décret).

Section 4 : Modalités de coopération entre établissements et services sociaux et médico-sociaux

Afin de favoriser la coordination et la complémentarité, les établissements et services ainsi que les personnes morales peuvent :

· Conclure entre eux ou avec des établissements de santé, des conventions ;

· créer et participer à des GIE et des GIP ;

· constituer une communauté d'établissements et services ;

· constituer des réseaux sociaux et médico-sociaux ;

· participer aux actions de coopération prévues par le code de la santé publique.

DROITS ET OBLIGATIONS DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX

Section 1 : Les autorisations

La création, la transformation ou l'extension des établissements ou services (Art. 263-1 à 263-11) sont soumises à autorisation. L'autorité compétente, c'est à dire soit le Président du Conseil Général, soit le Préfet, soit encore Président et Préfet conjointement, est déterminée par le type d'activité tel qu'énuméré à l'art. 263-1 du projet. La répartition est identique à celle que nous connaissons actuellement. 

L'autorisation est notamment subordonnée aux obligations définies dans les articles précédents, à savoir :

· un projet compatible avec les objectifs des schémas d'organisation sociale et médico-sociale ;

· satisfaire aux conditions techniques de fonctionnement qui seront déterminées par décret ;

· être conforme aux obligations de systèmes d'information et d'évaluation.

Cette autorisation est valable 10 ans et peu être renouvelée. Un refus devra être motivé.

Pour l'habilitation, le projet précise qu'elle pourra être refusée pour tout ou partie de la capacité prévue, lorsque les coûts de fonctionnement sont manifestement hors de proportion avec le service rendu ou avec ceux des établissements fournissant des services analogues.

Concernant les expérimentations, une autorisation qui ne peut être supérieure à 5 ans est prévue et qui ne sera renouvelable qu'une fois.

Section 2 : Les conditions d'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale

L'habilitation est accompagnée d'une convention qui mentionne obligatoirement : les catégories de bénéficiaires, les objectifs poursuivis, les critères d'évaluation, les modalités de versement des avances accordées par la collectivité, délais et conditions de renouvellement de la convention.

Les conditions de retrait de l'habilitation :

· méconnaissance d'une disposition substantielle de l'habilitation ou de la convention ;

· une capacité et une organisation inadaptées à l'évolution des besoins ;

· des coûts de fonctionnement hors de proportion avec le service rendu ou avec ceux des établissements fournissant des services analogues.

Dans un délai qui ne peut être inférieur à 3 mois, l'autorité qui a délivré l'habilitation doit demander à ce que les mesures pour remédier à la situation soient prises avant de retirer l'habilitation. Il est néanmoins tenu compte des conséquences financières de cette décision dans la fixation des moyens alloués à l'établissement ou au service.

Section 3 : Contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens

Ces contrats (Art. 263-15 et 263-16) peuvent être conclus entre les associations et la ou les autorités délivrant l'autorisation afin :

· de permettre la réalisation des objectifs retenu par le schéma d'organisation sociale et médico-sociale,

· de permettre la mise en œuvre du projet d'établissement,

· déterminer la mise en œuvre de l'évaluation et des systèmes d'information.

Section 4 : Du  contrôle

1er contrôle : si des infractions sont constatées aux lois et règlements entraînant la responsabilité civile de l'établissement ou pénale de ses dirigeants ou en cas de dysfonctionnements dans la gestion, l'autorité qui a délivré l'autorisation commande une injonction à remédier à cette situation dans un délai fixé. En cas de non-réponse à l'injonction, il peut y avoir nomination d'un administrateur provisoire et engagement d'une procédure de retrait de l'autorisation.

2ème contrôle : le contrôle de l'activité est exercé par l'autorité qui a délivré l'autorisation. Le contrôle administratif et financier s'exerce de plein droit, sur pièces et sur place et porte sur l'ensemble des comptes et documents de la gestion comptable et administrative de l'établissement.

3ème contrôle : les procédures de fermeture des établissements et services prévues dans les articles 97, 210 et 212 du code de la famille et de l'aide sociale sont confirmées et utilisables quand :

· les normes qui seront définies par décret ne sont pas respectées ;

· lorsque la santé, la sécurité, etc. des usagers est menacée ;

· lorsqu'il y a infraction (voir supra contrôle n°1).

La fermeture vaut retrait de l'autorisation.

DISPOSITIONS FINANCIERES

Section 1 : Règles de compétences en matière tarifaire

La tarification des prestations fournies par les établissements et services habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale :

· de l'Etat, est arrêtée par le préfet,

· du département, est arrêtée par le président du conseil général.

Pour les établissements et services auxquels l'autorité judiciaire confie des mineurs : tarification arrêtée conjointement préfet/président du conseil général.

Section 2 : Règles budgétaires et de financement

1er principe : Les décisions des associations ayant une incidence directe ou indirecte sur le montant des prestations doivent obtenir l'approbation de l'autorité compétente en matière de tarification. Sont ainsi listées :

· les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles,

· les emprunts, les programmes de construction, grosses réparations,

· le tableau des effectifs de personnel,

· les prévisions et réalisations annuelles de dépenses et recettes d'exploitation imputables à chaque type de prestation et les affectations de résultat qui en découlent,

· l'affectation des dons et legs,

· le projet d'établissement, les créations, suppressions ou transformations d'activité,

· les conditions de participation à des actions de coopération.

Les dépenses imputables à des décisions non approuvées ne sont pas opposables aux collectivités publiques et organismes de sécurité sociale.

2ème principe : Le financement des prestations imputables aux collectivités publiques ou aux organismes de sécurité sociale est soumis à un objectif d'évolution annuel ou pluriannuel qui se traduit par la définition d'un montant limitatif des dépenses. Ce montant est fixé en référence à un taux d'évolution par rapport aux dépenses de l'année précédente et qui tient compte :

· pour les dépenses imputables à l'Etat, des lois de finances,

· pour les dépenses imputables aux organismes d'assurance maladie, des objectifs fixés par la loi de financement de la sécurité sociale,

· pour les dépenses imputables à chaque département, de ses obligations légales et de ses perspectives budgétaires.

Pour les deux premiers types de dépenses, la répartition se fera sur la base de dotations limitatives régionales qui seront redistribuées à chaque département. Les modalités d'application de ces dispositions sont renvoyées à des décrets.

Sont aussi renvoyées aux dispositions réglementaires les conditions dans lesquelles il est pourvu aux dépenses de fonctionnement des établissements et services. Le projet de loi fixe quelques dispositions. Le règlement devra déterminer notamment : 

· la liste des services et établissements avec tarification des prestations au titre de l'aide sociale ou des régimes de sécurité sociale ;

· les conditions du type de tarification qui pourra être constituée de financements globalisés, de forfaits ou de dotations globales ;

· les catégories de personnes accueillies temporairement et qui n'auront pas à régler de frais afférents à leur prise en charge.
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